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‘ Liberté » Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE L'ILLE-ET-VILAINE 

DIRECTION DES ACTIONS DE L'ETAT... Afrêté du 44.3 AN2008 —— 

ET DE LA DECONCENTRATION ‘ ‘autorisant l'exploitation d'un 

Bureau de l'aménagement et de l'environnement atelier de travail mécanique 
  des métaux et alliages 7" 

LA PREFETE DE LA REGION BRETAGNE 
PREFETE D'ILLE ET VILAINE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ODRE NATIONAL DU MERITE 

n°34302 

VU le Titre 1° du Livre V le Code de l'Environnement et notamment ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des Installations 

Classées modifié ; 

VU ie décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application du Code de 

l'Environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface ; 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de PEnvironnement 

soumises à autorisation ; 

VU la demande présentée par la FAO FUME INDUSTRIES, dont le siège social est situé Z] de lä 

Fréminière - 5, rue Jean-Marie Texier — 35502 VITRE, représentée par M. Jean-Louis CARIOLOT, : 

président directeur général, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un atelier de travail 

mécanique des métaux sur le territoire de la commune de VITRE ; 

VU le rapport et l'avis du Commissaire-Enquêteur À | 

VU les avis émis au cours de l'instruction réglementaire J 

VU l'avis et les propositions de la Direction Régionale de l'industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement du 22 octobre 2004 ; 
. 

VU Pavis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa séance du 23 novembre 2004 

Considérant les engagements pris par le demandeur dans son dossier et lors de l'instruction en 

vue de respecter les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que l'évaluation complémentaire des risques sanitaires fournie par l'exploitant à la 

demande de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales conclut qu'aucune 

source de pollution susceptible de provoquer une atteinte sur la santé des populations riveraines 

n'a été identifiée ; 
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Considérant l'installation d'un disconnecteur sur le réseau public d'alimentation en eau potable ; 

Considérant la réalisation du bassin d'orage pour retenir les eaux pluviales. au Jes eaux palluées 
  

lors d'un incendie ; 

. Considérant la création de la réserve incendie pour obtenir le potentiel hydraulique nécessaire 
pour le site ; 

Considérant la surveillance des rejets atmosphériques imposée à l'exploitant dans le projet 
d'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

Considérant la plantation de haies arbustives faite par l'exploitant pour améliorer la qualité 
paysagère de la zone industrielle ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L 512-1 du Titre 1° du Livre V du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral d'autorisation ; 

ARRÊTE 

TITRE 1° - PRESENTATION 

ARTICLE 1 — 

La société FAO FUME INDUSTRIE, dont le siège social est situé ZI de la Fréminière — 
5, rue Jean-Marie Texier — 35502 VITRE, est autorisée sous réserve de la stricte observation des 
dispositions contenues dans le présent arrêté, à exploiter un atelier de travail mécanique des 
métaux pour fabrication d'appareils pour les activités agricoles à la même adresse, comprenant les 

installations classées suivantes : 

  

Métaux et alliages (Travail mécaniqué des), la 
puissance installée de flensemble des 
machines fixes concourent au fonctionnement 
de l'installation étant supérieure à 500 KW 

2560-1 Puissance = 820 kW Autorisation 

  

Revêtement métallique ou traitement |- Cabine de traïtement de 
(nettoyage, décapage, conversion, polissage, | surface 

2565-2-a) 

    
attaque chimique, etc, ..) de surfaces (métaux, 
matières plastiques, semi-conducteurs, etc, ..) 
par voie électrolytique ou chimique, à 
l'exclusion du nettoyage, ‘dégraissage, 
décapage de surfaces visés par la rubrique 
2564. 

2. procédés utilisant des liquides (sans mise 
en œuvre de cadmium), le volume des 
cuves de traitement étant : 

a) supérieure à 1 500 litres   
Volume = 1000 1 
(dégraissage/phosphatation) 

- Tunnel de traitement de 
surface 
Volume = 6 500 | 
{dégraissage/phosphatation) 

Volume total = 
7 500 litres   

Autorisation 

  
 



  

  

2925 

Accumulateurs (Ateliers de charge) 
La puissance maximale de courant continu 
utilisable pour cette opération étant supérieure 
à 10 KW 

Puissance maximale = 

11KkW Déclaration 

  

2940-2-b) 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc, … 
(Application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile, ...) 

3. Lorsque l'application est faite par tout 
procédé autre que le . «trempé» 
(pulvérisätion, enduction, …). Si la quantité 
maximale de produits susceptibles d'être 
mise en œuvre est 

b) supérieure à 10 kg/jour mais inférieure ou 
égale à 100 kg/jour 

Quantité maximale 
journalière = 10 kg Déclaration 

  

2940-3-b) 

Vemis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc, … 
(Application, cuisson, séchage dé) sur support 
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile, ..) 

3. Lorsque les produits mis en œuvre sont des 
poutires à base dé résines organiques. Si 
la quantité maximale de produits 
susceptible d’être utilisée est 

b) supérieure à 20 kg/jour mais inférieure ou 
égale à 200 kg/jour 

Quantité maximale 

journalière = 25 kg 
Déclaration 

  

2910-A Combustion, à l'exclusion des installations 
visées par les rubriques 167-C et 322-B-4 

A. Lorsque Finstallation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélarige, 

du gaz naturel, des gaz de pétrole 
_liquéfiés, du fioul domestique, du 
charbon, des fiouls lourds ou de la 
biomasse 
Puissance supérieure à 2 MW 

Puissance = 1,66 MW Non Classé 

  

2920-2     Réfrigération ou compression (Installations de) 
fonctionnent à des pressions effectives 
Supérieures à 10° Pa 
2. Dans tous les autres cas : 
puissance supérieure à 50 kW   Puissance = 40 kW   Non Classé     

Les prescriptions des titres Il et VII du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations 
exploitées dans l'établissement par le pétitionnaire, qu’elles relèvent ou non de la nomenclature 
des Installations Classées. 

 



TITRE Il - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 2 - 

2.1 - Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux 

dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de . 
telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2 - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur 
voisinage de nature à entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, 

avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.3 - Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou’son représentant, doit 

en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s’il s’agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouvel exploitant et, s’il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa 
forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

2.4 - Incident grave - Accident 

L'exploitant d'une installation soumise à autorisation ou à déclaration est tenu de 
déclarer, dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations Classées, les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Livre V du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations Classées, 
un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des Installations Classées. Il 
précise notamment les circonstances et les causes de l’accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées. pour éviter un accident ou . 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou à long terme. 

2.5 - Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser 

une nofification au Préfet du département, conformément au décret n°77-1133 du 

21 septembre 1977 modifié (article 34.1). Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour 

assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts visés à l'article L 511-1 du 

Titre 1° du Livre V du Code de l'Eñvironnement), notamment en ce qui concerne : 

-_ l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, 

citerne, etc.), 

- la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement.



2.6 - Objectifs de conception 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants —   

dans lenvironnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. 

TITRE Il - IMPLANTATION - AMÉNAGEMENT - EXPLOITATION 

ARTICLE 3 - 

3.1 - Règles d'implantation 

L'atelier de travail mécanique des métaux ainsi que l'atelier de traitement des métaux: 
et d'application de peintures ne doivent pas être surmontés de locaux occupés par des tiers ou 
habités. 

3.2 - Intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

3.3 - Clôture 

Les installations doivent être entourées d'une clôture réalisée en matériaux résistants 
et incombustibles d'une hauteur minimale de 2 mètres et fermée par un portail verrouillé en dehors 
des heures de travail. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute intervention 
ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). Les accès doivent être munis 
d’un portail fermant à clé. 

Une haie arbustive améliorera la qualité paysagère de la zone industrielle (côté Sud et 
en façade). 

3.4 - Contrôles des accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 
installations. 

3.5 - Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et 
des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement. 

3.6 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et qui sont 
à la charge de l'exploitant, l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de 
besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués à 
l'émission ou dans l'environnement, par un organisme dont le choix sera soumis à son 
approbation, s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions 
prises au titre de la réglementation sur les Installations Classées. ‘ 

 



Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par l'exploitant. 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent 

qui pourra demander par ailleurs que des copies ou synthèses de ces documents lui soient 
adressées. 

Sauf accord préalable de l'inspecteur des installations classées, les méthodes de 

prélèvement, mesure et analyse sont les méthodes normalisées. 

3.7 - Aménagement des points de rejet (dans l’eau et dans l’air) 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à 
permettre des contrôles de rejet dans de bonnes conditions. 

En particulier sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus.un point. 
de prélèvement d'échantillons et, si nécessaire, des points de mesures (débit, température, 
concentration en polluant..…). 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude 
de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de réaliser des 

prélèvements etfou mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 
permettre des interventions en toute sécurité. 

2.8 - Maintenance - | 

  

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement 
doivent être entretenus régulièrement. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières 

consommables, et d'éléments d'équipement utilisés de manière courante où occasionnellement 

pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants (pour écoulement accidentel). 

3.9 - Exploitation des installations de traltement 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs 

limites fixés au titre IV, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de 

température ou de composition des effluents à traiter. 

Les installations de traitement doivent être exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant iesquelles elles ne peuvent assurer 

pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des 

valeurs limites imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la 

pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

 



TITRE IV - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

ARTICLE 4 - 2 

4.1 - Règles générales 

Sauf de façon fugitive, il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des 
buées, des suies, des poussières ou des gaz en quantités susceptibles d'incommoder le voisinage 
et de nuire à la santé et à la sécurité publique. ‘ . 

Tout brûlage à l'air libre de quelque nature qu'il soit est interdit. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions seront prises pour 
que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des 
émanations nuisibles ou gênantes. 

| Les dispositions nécessaires seront prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et 
la sécurité publiques. - 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être 
captés à la source et canälisés. ‘ 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, 
après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion de 
ces rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à 
l'atmosphère, doit être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans 
la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des 
conduits ne doivent pas présenter de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché doit être continue et lente. 

4.2 - Conditions de rejet à l'atmosphère, valeurs limites et suivi des rejets 

42.4 — L'application des règles précédentes conduit aux modalités de rejet 
suivantes : 

  

Tunnel de traitement de surface -i 
  

Atelier de travail mécanique des métaux -2         

 



4.2.2 - Valeur limite de rejets et suivi 

  

   

Valeur limite Contrôle externe 
  

  

Paramètre NM 
mMg/NmM Mesure Fréquence, 

-  Acidité totale (exprimée en H+) 0,5 

-  Alcalins (exprimés en OH -) 10 Sur un 
° prélèvement T l 

- HF (exprimé en h) 5 d'au moins % ous les ans 

' Heure 

- Hydroxylamine 1,8   
  

  

     
Valeur limite Contrôle externe 
  

            

Paramètre à . 

mg/Nm Mesure Fréquence 

Sur un 

-  Poussières 100 prélèvement 1 fois tous 
d'au moins les 3 ans 

heure 
  

TITRE V - PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 5 - 

5,1 - Règles générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 

possible. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 

récepteur. 

Un schéma. de tous les réseaux et un plan des égouts doivent être établis par 

l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ce pian définitif doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, 

regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 1] 

sera transmis à l'Inspection des Installations Classées ainsi qu'aux services d'incendie et de 

secours. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations rie doivent pas être susceptibles de 

dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 

égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir 

de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

   



À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 
effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. ° 

5.2 - Prélèvements 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

Sans préjuger des dispositions du décret du 24 septembre 1992 relatif à la limitation ou 
la suspension provisoire des usages de l'eau, les prélèvements d'eau sont faits à partir du réseau 
public. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur. Le relevé est effectué tous les mois et porté sur un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des Installations Classées. 

En cas de raccordement à un réseau public, l'ouvrage doit être équipé d'un 
disconnecteur. 

5.3 - Conditions de rejets au milieu récepteur 

Les rejets d'eaux se font dans les conditions suivantes : 

      Eaux industrielles (lavage des pièces) Néant 
  

Circuit eaux pluviales du parking et de la 
toiture 

Réseau des eaux pluviales de la 
commune, via milieu naturel 

  

Eaux usées domestiques Réseau d'assainissement communal, via     STEP de VITRE     

5.4 - Prévention des pollutions accidentelles 

. 5.41 - Règles générales | 

L'exploitant doit prendre touites les dispositions nécessaires dans la conception et la 
construction dés installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des 
sols. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les 
précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des 
füts.…). ‘ 

5.4.2 - Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide suséeptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit 
être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette dernière disposition n'est pas appiicable aux bassins de traitement des eaux 
résiduaires. 

 



Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 

inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit 

à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la 

capacité totale avec. un minimum de 800 litres.si cette capacité excède 800.litres.… 

La cuvette de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 

résister à l'action. physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif 

d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être 

associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs 

ou dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

en fosse maçonnée, ou assimilés (double enveloppe). ° 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de 

limiteur de remplissage. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 

5.4.3 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 

incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement. 

5.4.4 - Eaux susceptibles d’être pollués lors d’un accident — Bassin de 

confinement ‘ : 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d’un accident 

ou d’un incendie {y compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le 

milieu récepteur (mise en place de ballons gonflables sur les regards d’égouts et vannes 

d'obturation des canalisations d’eaux pluviales et usées). 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d’un accident ou d'un'incendie 

est recueilli dans le bassin d'orage dit « de la Basse Gasniais » d’un volume de 5 000 mÉ. 

Les produits ainsi recueillis et ceux recueillis dans les ouvrages visés au présent titre 

sont de préférence récupérés et traités, ou en cas d'impossibilité éliminés conformément à l'article 

relatif aux déchets. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent 

pouvoir être actionnés en toutes circonstances (vanne d’obturation en sortie). 

5.5 - Valeurs limites et suivi des eaux de l'établissement 

Les eaux sanitaires seront dirigées vers le réseau d'assainissement communal en 

direction de la station d'épuration de VITRE. 

10



s 

Toutes les eaux de ruissellement et une partie des eaux de toiture seront 
collectées par le réseau d'eaux pluviales communale et dirigées vers le bassin 
d'orage, puis traitées par un débourbeur — séparateur d'hydrocarbures avant rejet 
dans la Vilaine. 

Le bassin de confinement sera équipé d’un système d'obturation afin de confiner 
les éventuelles eaux polluées suite à un accident ou incendie. 

I! n'y a aucun rejet d'eaux usées industrielles... 

5.5.1 - Valeurs limites des eaux rejetées dans le réseau d’eaux pluviales 

Avant rejet, les eaux doivent respecter les valeurs suivantes : 

    
  

  

  

        
  

Température < 30° C | 

Ph compris entre 5,5 et 8,5 
_ 7 Sur un prélèvement d'au à DCO 125 mg/l moins 24 h asservi au débit 1 fois tous les 3 ans 

MEST 35 mg{ 

Hydrocarbures 19 mg 

TITRE VI - DÉCHETS 

ARTICLE 6 - 

6.1 - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses 
installations pour limiter les quantités de déchets produits notamment en. effectuant toutes les 
opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

6.2.- Stockage 

Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant 
leur élimination, doivent permettre de limiter les risqués de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être 
réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et résistantes à l’action chimique des produits et 
seront protégés des eaux météoriques. 

6.3 - Déchets banals - Déchets d'emballage 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non 
souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans 
les mêmes conditions que les ordures ménagères. 
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Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la 

valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables 

ou de l'énergie dans des installations dûment prévues à cet effet. Ceite obligation n'est pas 

____ applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en. produisent un_volume.hebdormadaire 

inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes 

(décret n° 84-609 du 13 juillet 1994). 

6.4 - Elimination 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement 

ou de ses dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au 

titre du livre 1® du livre V du Code de l'Environnement. L'exploitant doit être en mesure d'en 

justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans: 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une 

_caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimums suivants seront consignés sur 

un registre : 

-_ nature-et composition du déchet (fiche d'identification) ; 

-_ quantité enlevée ; 
- date d'enlèvement ; 

-_ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé ; 

- destination du déchet (éliminateur) ; 

- nature de l'élimination effectuée. 

En outre, l'élimination de déchets industriels spéciaux visés par l'arrêté du 

4 janvier 1988 relatif au contr its d'élimination des déchete spéciaux, fera l'objet d'un ces CHGUIE SEGA SP Diet QU 

bordereau de suivi établi dans les formes définies par cet arrêté. 

  

6.5-Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la 

protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

TITRE. VI! - BRUIT ET VIBRATIONS 

ARTICLE 7 - 

7.4 - Règles de construction et d’exploïtation 

L'installation doit étre construite, équipée et-exploitée de façon que son fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la santé ou 

ja sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Aucune activité n'est exercée sur le site le samedi, dimanche, les jours fériés et 

durant la période de 22h à 5h. ‘ 
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des 
bruits émis dans l’environnement par les installations classées pour la protection de 
l'environnement, et les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux 
  

vibrations mécaniques _érnises: dans. l'environnement par._les._installations._classées. lui sont 
applicables. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si {eur emploi est 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Il-sera réalisé l'isolation phonique du ventilateur de la zone Nord. 

7.2 - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être 
utilisés à l'intérieur de. l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les 
concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores (notamment les engins de chantier 
doivent être conformes à un type homologué). . 

Z.3 - Valeurs limites 

Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
(différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et le niveau du bruit 
résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt) supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 
tableau ci-après en limite de propriété d'habitations occupées par des tiers (ZER) qui ont été 
implantées avant la date de signature du présent arrêté et qui sont repérées sur le plan joint. 

  

Supérieur à 45 dB (4) 5 dB (A) 8 dB (A) 
  

Ce tableau fixe les points de contrôle caractéristiques et les valeurs correspondantes 
des niveaux limites admissibles (voir carte ci-jointe). 

  

  

  

Limite de propriété 70 60 

Point 1 bis 60 , 50 

Point 4 bis 6Q 55           

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens 
du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière 
établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 
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7.4 - Contrôle sonore 

IL sera procédé tous les 3 ans à un contrôle des niveaux sonores en limites de 

propriété_et_dans_leszones_à émergence-réglementées ._Ce--contrôle.- sera- organisé par-un— 

organisme compétent aux frais de l'exploitant. Les résultats doivent être transmis à l'Inspection 

des installations Classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 

23 janvier 1997. : 

TITRE VIN : PRÉVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 8 - 

8.1 - Accessibilité 

Les installations de l'établissement doivent être accessibles pour permettre 

l'intervention dés services d'incendie et de secours. 

8.2 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’établissement qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être. à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de r'étabiissement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'établissement la nature du 

risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, deux types de zones de dangers en fonction 

de leur aptitude à l'explosion : 

- une zone de type | : zone à atmosphère explosive permanente ou semi- 

. permanente, 

- une zone de type Il : zone à atmosphère explosive, épisodique, de faible fréquence 

et dé courte durée. ‘ 

8.3 - Comportement au feu des bâtiments 

La conception générale de l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir 

d'une division des activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur 

éloignement ou une séparation physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des 

services d'incendie et de secours. Les éléments de construction seront d'une manière générale 

incombustibles. L'usage des matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

8.4 - Events d’explosion 

Les locaux classés en zones de dangers d’explosion, ainsi que les enceintes 

susceptibles d'entraîner un confinement, sont conçus de manière à offrir le moins de résistance 

possible en cas d'explosion. Ils sont, au besoin, munis d'évents d'explosion de manière à limiter 
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les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de moyens de prévention contre la 
dispersion ou de dispositifs équivalents. 

———8.5- Ventilation des locaux à risques d’explosion 

| Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines: 

8.6 - Chauffage des locaux à risques 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones à risques ne peut se faire que par 
fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante 
r'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas 
particulier, s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

8.7 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la 
nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité prévues par l’article R 231.53 du Code du Travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles te 
nom des produits et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

8.8 - Stockage dans les ateliers et à l'extérieur 

Ce 

aux nécessités de F 

8.9 — Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés 
notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles 
de s’enflammer ou de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux 
risques présentés par les produits et poussières. - 

8.10 - Foudre 

L'ensemble de l'établissement doit être conforme à l'arrêté du 28 janvier 1993 relatif à 
la protection de certaines Installations Classées contre les effets de la foudre, et à ses circulaires 
d'application. 

ARTICLE 9 - Installations électriques 

9,1 - Généralités 

Les installations électriques sont conformes à la norme NFC 15.100 pour la basse 
tension et aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. pour la haute tension. 

Dans les zones à risques d'incendie ou d'explosion, les canalisations et le. matériel 
électrique doivent être réduits à leur strict minimum, ne pas être une cause possible d'inflammation 
et être convenabiement protégés contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 
Faction des produits présents dans les locaux où ils sont implantés. 
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Dans les zones à risques d’explosion, les installations électriques sont conformes à la 

réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation des installations classées et susceptibles de présenter des risques d'éxplosion (arrêté 

ministériel. du-31-mars 1980 -J.0..du.30 avril 1980)... 

En particulier, pour les zones I, elles doivent répondre aux dispositions du décret 

n° 78-779 du 17 juillet 1978 et de ses textes d'application et pour les zones li, elles doivent, soit 

répondre aux mêmes dispositions, soit être constituées de matériels de bonne qualité industrielle 

qui, en service normal, n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 

provoquer une explosion. ‘ 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à 

l'extérieur des zones de dangers. 

Les transformateurs, contacteurs de puissance sont implantés dans des locaux 

spéciaux situés à l'extérieur des zones à risques. 

9.2 - Electricité statique - Mise à la terre 

En zones à risques, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisations, 

masses métalliques fixes ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer 

leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. La valeur des résistances des prises de terre est 

conforme aux normes. 
: 

9.3 - Vérifications périodiques 

Les installations électriques, les engins de manutention, les matériels de sécurité et de 

secours, doivent être entretenus en bon état et contrôlés après leur installation ou leur modification 

puis tous les ans au moins par une personne compétente. 

La valeur des résistances des prises de terre est périodiquement vérifiée. L'intervalle 

entre deux contrôles ne peut excéder un an. 

ARTICLE 10 - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant, en accord avec le 

Service Départemental de Secours et de Luïte conire Fincendie, des moyens d'intervention 

suivants appropriés aux risques encourus suite aux dispositions prises par exploitant: 

Un réseau d'eau public alimentant un poteau incendie de 100 mm de diamètre 

situé à moins de 200 m de l'établissement et d’un débit de 60 m/h ; - 

Une réserve d'eau de 600 m° permettant de fournir avec le poteau un débit de 

360 m°/h pendant 2 heures. 

En outre, il sera prévu : 

des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 

visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés 

aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ;. : 

* un moyen permettant d'alerter les Services d'incendie et de Secours ; 
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* un plan de l'établissement sur lequel figurent les différentes zones de Stockage, 
facilitant l'intervention des Services d'incendie et de Secours (une copie sera transmise au Service Départemental d'incendie et de Secours). 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptible de nuire à la rapidité de mise en œuvre des moyens des sapeurs-pompiers. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 11 - Consignes 

11.1 - Issues de secours 

| Les locaux doivent être aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de rétraite en nombre suffisant et 
dans des directions opposées. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être 
manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. 

11-2 — Permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou 
d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une 
source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un permis de 
travail et éventuellement d'un permis de feu et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le permis de travail et éventuellement le permis de feu et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l’exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le permis de travail et 
éventuellement le permis de feu et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, 
doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 
nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations 
doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

L'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 
travaux ayant fait l’objet d’un permis de feu dans les zones à risques de l'établissement doit être 
affichée en caractères apparents. 

11.3 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant ies 
modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

*  Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones à 
risques de l'établissement ; 

*__ l'interdiction de fumer ; 

“les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances 
dangereuses, notämmént les conditions de rejet prévues à l'article «prévention 
des pollutions accidentelles» ; 
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les moyens d’extinction.à utiliser en cas d'incendie ; 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 

|  delétablissement, des services d'incendie. et. de secours, etc 

les mesures à prendre en cas de défaillance d'un système de traitement et 
d'épuration. 

11.4 - Formation du personnel à la lutte contre l’incendie 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel 

susceptible d'intervenir, en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

TITRE 1X -- DISPOSITIONS RELATIVES … 
A L'ACTIVITE DE TRAITEMENT DE SURFACE 

ARTICLE 12 — 

12.1 - Prévention de la pollution des eaux 

12.1.1 - Aménagement 

. Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage, etc ….) susceptibles 

de contenir des acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels fondus où en 

solution dans l'eau sont construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur 
. construction doivent être soit résistants à l'action chimique des liquides contenue, soit revêtus sur ge S0Q açcuor 

les surface en contact avec le liquide d’une garniture inattaqueble. 

Les cuves de la ligne seront équipées d’un niveau bas pour arrêt automatique de la 

chauffe. - 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister 

aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. ° 

« Le sol de l'atelier où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant 

des acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure 

à 1 gramme par litre est muni d’un revêtement étanche et inattaquable. Il est incliné de sorte à 

orienter tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

Le volume de la capacité de rétention est au moins égal au volume de la plus 

grosse cuve et à 50 % du volume de l'ensemble des cuves de solution concentrée situées dans 

Femplacement à protéger. 

+ Les capacités de rétention sont conçues de soïte qu'en situation accidentelle la 

présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. 

‘ Les systèmes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne : 

puissent se mêler. 

e Les réserves d'acide seront entreposées à l'abri de lhumidité. Les locaux doivent 

être pourvus de fermeture de sûreté et d’un système de ventilation. 
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+ Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister à Faction chimique des bains. Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts 

+ L'alimentation en eau est munie d’un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

12.1.2. - Exploitation 

« Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, des stockages de solutions concentrées et des canalisations est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment ävaäñt et après toute Suspension d'activité de l'atéliér Supériéure à trois sémaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et mis à disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

° Seul un préposé nommément et spécialement formé a accès aux dépôts de produits chimiques et de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires aux besoins journaliers de production ou au maximum à une quantité égale au conditionnement du fournisseur. Ces produits sont stockés sur rétention et les produits incompatibles sont séparés. 

+ Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 

” la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier 
après un arrêt prolongé d'activité : 

- les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les 
précautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

“ les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance (notamment 
en ce qui concerne les pompes et les filtres); - 

* les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidenteliles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son 
personnel. 

+ _ L'exploitant tient à jour un schéma de l'atelier faisant apparaître les sources et la 
circulation des eaux et des liquides concentrés de tout originé. ‘ 

Ce schéma est présenté à l’Inspecteur des Installations Classées sur sa simple 
demandé. . . ° . 

+ L'exploitant veille à ce que les produits toxiques ou dangereux destinés à être 
éliminés dans une autre installation ne séjournent dans ses locaux que le temps nécessaire à leur 
enlèvement. : 
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*« Les contrôles 

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander des essais de fiabilité des 

systèmes de prévention. des pollutions accidentelles..Ces_essais sont.à la_charge de fexploitant. 

° Limitation des consommations d’eau 

En tout état de cause, le débit des effluents à éliminer doit correspondre à un niveau 
moyen, pour chaque fonction de rinçage nécessaire dans une chaîne de traitement, de moins de 8 
litres par m° de surface traitée. 

La consommation journalière en eau sera consignée sur un registre prévu à cet 
effet. Ces valeurs seront archivées pendant une durée d’au moins 5 ans. 

12.2. — Prévention de la pollution atmosphérique 

« Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au- 
dessus des bains doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées, au moyen de 

meilleures technologies disponibles, avant rejet à l'atmosphère. 

* Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière d’une part, à 

optimiser la captation des gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. et d'autre part, à 

supprimer tout risque d'aspiration d'une partie du contenu des cuves de traitement en cas 

d'augmentation accidentelle du niveau des cuves. 

. Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, le cas échéant, au moyen de 
= ee techniques adantées (laveurs de gez, dévésiculeur. atisfaire aux exigences du ga siculeur atisfaire aux 

paragraphe suivant. 

etc BOL S Q \ L , SEC...) pou! 

« Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles 

que possible et respecter avant toute dilution les limites fixées au paragraphe 4.22. 

- Surveillance des rejets 

Une surveillance des rejets atmosphériques est réalisée par l'exploitant. 

La surveillance porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation et d’aspiration. L'exploitant 

s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies 
dans le fonctionnement des ventilateurs ; 

. Contrôle 

Un contrôle des performances effectives des systèmes d'extraction est réalisé dès 

leur mise en service, et ensuite une fois par an. Les résultats seront transmis à l’Inspecteur des 

Installations Classées. 
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12.3. —- Les déchets 

—*— Les déchets des ateliers _de_traitement_de- surface. {bains.-usés) doivent impérativement être éliminés dans une installation dûment autorisée à cet effet au titre de la législation sur les Installations Classées. 

* Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques. garantissant la protection. de l'environnement en toutes circonstances. Notamment toutes les prescriptions imposées pour le Stockage et l'emploi des produits de traitement doivent être respectées. 

+ L'exploitant de l'atelier de traiternent de surface, producteur dés déchets, doit veiller à leur bonne élimination même s'il a recours au service de tiers : il s'assure du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre. Il doit notamment obtenir et archiver pendant au moins trois ans tout document permettant d'en justifier. ‘ 

TITRE X — TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 

ARTICLE 13 — 

13.1 - Construction du bâtiment 

Le bâtiment dans lequel sont exécutés ces travaux est convenablement fermé sur l'extérieur 
pour éviter la propagation des bruits gênants, même accidentels (machinerie, manutention, chute de 
pièces en cours de travail, etc...). 

En partie haute du bâtiment, des dispositifs permettent l'évacuation des fumées et des gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelles sont placées à 
proximité des accès. 

Il est éclairé et ventilé par la partie supérieure, par des baies aménagées de façon à ce qu'il 
n'en résulte aucune diffusion de bruit gênant pour le voisinage. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier sont maintenues fermées pendant l'exécution des 
travaux bruyants. ° 

13.2 -: Aménagement 

Les machines et matériels fixes Sont implantés de façon à ce que les vibrations transmises par 
le sol ne soient pas susceptibles d'être une gêne pour le voisinage. : 

13.3 - Valeurs limites des rejets (air) 

La teneur-en poussières des rejets devra respecter la valeur limite fixée au paragraphe 4.2.2 

13.4 — Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent faire Fobiet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
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- Les modes opératoires ; 

La fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions 
et nuisances générées ;… 
  

+ Les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 
fonctionnement de l'installation. 

TITRE X] - PUBLICITE — NOTIFICATION 

ARTICLE 14 

Dans la mesure où il n’est pas fait obstacle aux prescriptions énoncées ci-dessus, les 
- activités soumises à simple déclaration indiquées dans le tableau référencé dans l'article 1 
demeurent réglementées par les arrêtés-type correspondants aux numéros suivants : 

*__ 2925 pour l'atelier de charge d’accumulateurs, 

*__ 29840 pour l'application de peinture. 

ARTICLE 15 

L'Administration se réserve, en outre, la faculté de prescrire, ultérieurement, toutes 

modifications que le fonctionnement ou la transformation de l'établissement rendraient nécessaires 

dans l'intérêt de la salubrité et de la sécurité publique, et ce, sans que le bénéficiaire de la 

présente auterisation puisse prétendre à ce chef à aucune indemnité ni à aucun dédemmagement. 

ARTICLE 16 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, son représentant ou locataire devra 

toujours être en possession de l'arrêté d'autorisation et le présenter à toute réquisition des 

fonctionnaires ou agents qualifiés. 

Le changement de propriétaire ou de représentant, la mise en location, le changement 

de locataire, ne sauraient avoir d’effet à l'encontre des prescriptions édictées dans le présent 

arrêté qui demeureront applicables à tout exploitant de l'établissement quelle que soit la forme du 

contrat qui le liera au titulaire de la présente autorisation. 

ARTICLE 17 

Avant de mettre l'établissement dont il s'agit en activité, le bénéficiaire de la présente 

autorisation devra justifier auprès de l'administration préfectorale qu'il s’est strictement conformé 

aux conditions qui précèdent. De plus, il devra se soumettre à la visite de l'établissement par les 

agents commis à cet effet par l'administration préfectorale. 

ARTICLE 18 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est 

accordée et faisant connaître qu'une copie est déposée aux archives de la Mairie du lieu 

d'installation et mise à la disposition de tout intéressé sera affiché à la porte de la Mairie du lieu 

d'installation. . 
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Un procès-verbai d'affichage sera adressé à la Préfecture par les soins du Maire, dès l'accomplissement de cette formalité. 

  ARTICLE 19 

Le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation Classée n'a pas été mise en service dans ie délai de trois années à compter de sa date de notification ou n'aura pas été exploitée pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeur. 

ARTICLE 20 

La présente autorisation ne dispense pas de l'obligation d'obtenir la délivrance du permis de construire dans le cadre de la réglementation en vigueur 

ARTICLE 21 

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'Ille-et-Vilaine, le maire de Vitré et lInspecteur des installations Classées, sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera à la société FAO FUME INDUSTRIES et dont Une copie sera adressée aux maires d'Erbrée et Saint M'Hervé. 

Rennes, le 24 JAN 2005 

Pour la préfète 
Le secrétaire général 

Lh 
Gilles LAGARDE 

 


